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Suite à la 21ème Conférence des Parties organisée à Paris fin 2015 sous l’égide de l’ONU, les Etats 

ayant ratifié l’accord de Paris se sont engagés à réduire drastiquement leurs émissions de gaz à 

effet de serre afin de limiter le réchauffement à 2°C, voire 1,5°C. Le secteur des transports, res-

ponsable de 23% des émissions, devra logiquement contribuer à aux efforts de décarbonisation 

de l’économie. Naturellement, la question est de déterminer comment et dans quelle mesure, et 

de faire évoluer les contributions des Etats dans ce sens. 

 

e Paris Process on Mobility and Climate 

(PPMC), une plateforme regroupant plus de 

150 organisations issues d’horizons divers, a 

contribué au dynamisme du secteur des transports 

ces deux dernières années en assumant le rôle de 

facilitateur sectoriel au sein de l’Agenda des Ac-

tions. Depuis, afin de renforcer les ambitions des 

Parties pour ce secteur et faire émerger une mobi-

lité durable « zéro-émission », PPMC a élaboré une 

feuille de route mondiale pour la décarbonisation 

du secteur des transports, présentée notamment 

lors de la COP22 à Marrakech, afin de fédérer les 

différents acteurs autour d’un agenda de transfor-

mation à long-terme. Afin de déterminer quelle po-

sition adopter sur un tel sujet, s’intéresser à la fai-

sabilité technique d’un tel objectif  apparaît indis-

pensable 

Le secteur des transports 
Les émissions mondiales de gaz à effet de serre du 
secteur des transports ont plus que doublé depuis 
1970, progressant à un rythme plus soutenu que 
dans les autres secteurs de consommation d’éner-
gie finale (industrie, résidentiel, tertiaire). Ces émis-
sions directes représentent aujourd’hui environ 7,5 
Gt CO2, soit 23% des émissions mondiales liées au 
secteur de l’énergie. Le secteur routier peut se voir 
attribuer 80% de cette hausse, principalement du 
fait de l’essor de la mobilité individuelle assurée au 
quotidien par l’automobile, mais également en rai-
son de l’expansion du transport de marchandises 
stimulée par l’intensification des échanges com-
merciaux.  
Mais ces agrégats dissimulent des situations natio-
nales très disparates. A l’heure actuelle, 10% de la 
population mondiale représentent 80% des dis-
tances parcourues. Les Etats-Unis comptent près 
de 800 voitures pour 1000 habitants, alors que ce 
nombre tombe à 30 voitures pour 1000 habitants 
en Inde, pourtant connue pour la congestion de ses 
aires urbaines. En conséquence, lorsque, par un 

exercice d’esprit, l’on calque les habitudes de mo-
bilité des pays développés sur celles des pays émer-
gents, les limites et la non-soutenabilité de nos pra-
tiques de mobilité actuelles se font clairement res-
sentir, et appellent un changement profond dans la 
relation qu’entretiennent nos sociétés avec la mo-
bilité des biens et personnes.   
La demande de transport est en effet intimement 
corrélée à l’environnement économique, et la forte 
augmentation attendue des PIB de certains pays 
émergents s’assortira d’une hausse correspondante 
en transport motorisés, et de facto, des émissions 
de CO2. Celles-ci pourraient ainsi presque doubler 
d’ici 2050, pour atteindre 13 Gt, soit un niveau qui 
devrait être grosso modo celui des émissions mon-
diales de l’ensemble des secteurs si l’augmentation 
de température devait être limitée à 2°C. Cepen-
dant, la nécessaire réduction des émissions du sec-
teur ne doit pas être menée au détriment de l’accès 
tout aussi nécessaire à des transports modernes, ef-
ficaces et sûrs pour une majorité de la population. 
L’action climatique dans le secteur du transport 
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doit constituer un creuset où se mêleront dévelop-
pement économique durable et agenda climatique, 

afin de soutenir la croissance des économies en dé-
veloppement. 

Les modèles d’évaluation au secours de l’action publique 
Ainsi que le note le GIEC, la réduction des émis-
sions du secteur des transports est un défi extrême-
ment ambitieux, dans la mesure où l’augmentation 
de la demande pourrait complètement anéantir les 
bénéfices des différentes mesures d’atténuation 
mises en œuvre, au risque de s’écarter des trajec-
toires requises. Il est donc impératif d’une part, de 
déterminer les profils d’évolution temporelle des 
émissions compatibles avec une trajectoire 2°C, et 
d’autre part, d’évaluer de manière cohérente les 
changements et les mesures d’atténuation néces-
saires en fonction des leviers (technologiques ou 
non) disponibles et des perspectives d’évolution de 
la demande, dans une optique de minimisation des 
coûts induits par les politiques climatiques. A cette 
fin, les modèles d’évaluation intégrés écono-

mie/environnement/énergie se révèlent être des 
outils précieux pour guider l’action. Ils permettent 
en premier lieu d’établir les trajectoires de transfor-
mation à travers l’objectif climatique à atteindre, les 
technologies utilisées et les contributions des diffé-
rents secteurs. De surcroît, ces modèles rensei-
gnent sur les conséquences des actions menées à 
court et long terme sur les trajectoires suivies, et de 

quelles manières ces actions conditionnent l’at-
teinte de l’objectif fixé. 
Les nombreux travaux scientifiques publiés à ce su-
jet ainsi que les scénarios rassemblés dans le 5ème 
rapport du GIEC (IPCC, 2014) indiquent que les 
émissions du secteur de l’énergie dans son en-
semble doivent devenir nulles vers la fin du 
XXIème siècle, afin qu’il soit probable de mainte-
nir la hausse de température sous les 2 °C par rap-
port aux niveaux préindustriels. Le passage à un 
scenario 1,5°C devra nécessairement s’accompa-
gner de réductions supplémentaires, qui devien-
nent particulièrement difficiles à atteindre. Une ac-
célération dans l’implémentation des mesures d’at-
ténuation et des objectifs de réduction bien plus 
exigeants seront nécessaires dans le court terme. 

Un enseignement fondamental tiré des modèles est 
que la transition vers la neutralité carbone doit être 
accomplie bien plus tôt, entre 2045 et 2060, pour 
avoir l’espoir de limiter le réchauffement à 1,5°C. Il 
faut par ailleurs garder à l’esprit que les chances 
d’atteindre cet objectif  s’amoindrissent très rapide-
ment, si bien que ce dernier pourrait être hors de 
portée dans les quelques années à venir. 

« Un être vous manque, et tout est dépeuplé » 

Cet adage illustre à notre sens parfaitement la vi-
sion du secteur de l’énergie (et de fait, du secteur 
des transports) développée dans les scénarios 
d’évolution développés par les modèles intégrés. Le 

5ème rapport du GIEC indique en effet que la stabi-
lisation des émissions dans le secteur des trans-
ports à leur niveau de 2010 serait compatible avec 
un objectif  de limitation de la hausse de tempéra-

Figure 1: trajectoires compatibles avec des scénarios 1,5 et 2°C  (Rogelj et al., 2015) 



ture à 2°C. Mais cette cible modeste est condition-
née par les réductions réalisées dans les autres sec-
teurs, notamment dans le secteur électrique. Dans 
le cadre des scénarios intersectoriels, ce dernier 
compense les émissions résiduelles des autres sec-
teurs grâce à une technologie nommée BECSC 
(BECCS en anglais), qui se caractérise par des 
émissions nettes de CO2 négatives (cf  encadré). 
S’il s’avérait que cette technologie ne pouvait pas 
être déployée à grande échelle en raison des nom-
breuses barrières associées à sa mise en œuvre ef-
fective, le secteur des transports devrait réduire 
presque de moitié ses émissions par rapport à 2010. 
La BECSC, vue par certains comme une technolo-
gie salvatrice, représente donc un enjeu considé-
rable quant au degré de réduction exigé des émis-

sions du secteur des transports. Riches de cette ob-
servation, d’aucuns doivent considérer que cette 
technologie ne devrait intervenir qu’en dernier re-
cours. 

 La Biomasse énergie avec capture et 

séquestration de carbone 

Cette technologie, utilisée pour l’instant sur quelques 

sites pilotes et récemment intégrée dans les scénarios du 

GIEC, permet des émissions négatives, mais son poten-

tiel est encore incertain. Le principe en est simple : cap-

ter le CO2 émis par la combustion de biomasse (et pré-

cédemment absorbé lors de la croissance de celle-ci), 

soit pour le séquestrer (dans des couches géologiques 

profondes), soit pour l’utiliser dans des processus in-

dustriels. 

. 

Vers des objectifs ambitieux de réduction des émissions pour le secteur 
des transports 

Les modèles intégrés ci-dessus peuvent être 
utilement complétés par des modèles sectoriels. 
Ceux-ci proposent une représentation moins 
désagrégée du secteur des transports, et des 
différentes technologies et options à disposition 
des entreprises, consommateurs et pouvoirs 
publics. Les études associées explorent les 
possibilités de réduction des émissions à travers un 
portefeuille d’options plus riches (notamment du 
point de vue comportemental) ainsi que 
d’évaluations d’experts. En particulier, un 
paradigme de la mobilité durable est largement 
usité, via la mobilisation de ses 3 composantes : 

- L’évitement : prôner d’autres habitudes de 
mobilité, réduire les déplacements inutiles, 
notamment à grâce à la planification urbaine ou 
la taxation ; 

- Le transfert : détourner les flux de modes à forte 
intensité en carbone vers des modes plus 
efficients ; 

- L’amélioration : ce levier d’ordre purement 
technologique (à l’inverse des deux premiers) 
vise à accroître l’efficacité énergétique des 
véhicules, développer des motorisations 
alternatives (hydrogène ou électrique) et réduire 
la teneur en carbone des carburants, en 
favorisant l’utilisation des biocarburants de 2ème 
génération principalement. 

De manière générale, les modèles intégrés se con-
centrent sur le levier technologique (« Améliora-
tion), dans la mesure où leurs architectures leur 

permettent difficilement de mobiliser les autres le-
viers. Les modèles sectoriels montrent quant à eux 
que le transfert modal et l’aspect comportemental 
peuvent également apporter des contributions si-
gnificatives (IEA, 2016).  
Il est peu probable qu’une approche du secteur des 
transports trop déséquilibrée par rapport à ces trois 
aspects permettre de réduire drastiquement les 
émissions. Au contraire, les différentes études ana-
lysées dans ce travail insistent sur l’importance 
d’une approche globale et intégrée. Ce constat ap-
paraît particulièrement pertinent dans le cas des 
pays émergents qui connaîtront une forte crois-
sance démographique et une urbanisation majeure. 
Contrairement à ce qui peut être observé dans les 
pays développés, ces sociétés ne se sont pas encore 
enfermées dans des profils d’évolutions intensives 
en CO2, résultant d’un verrouillage des modes de 
développement des infrastructures et urbains. 
Ceux-ci peuvent se révéler très coûteux, voire im-
possibles à modifier, et renforcent la nécessité de 
mesures d’atténuation rapides et ambitieuses, ainsi 
qu’une prise en compte réelle et effective dans les 
politiques publiques de la dépendance conjointe 
des trajectoires propres à l’environnement urbain 
et à la mobilité. 
De tels objectifs ouvrent des perspectives intéres-
santes de collaboration renforcée entre pays déve-
loppés et émergents, axée notamment sur le déve-
loppement de compétences. Mobiliser les diffé-
rents acteurs du transport et les instances associées 



sera également crucial pour amener les investisse-
ments nécessaires à de telles transformations. 

Conclusion 

Avec l’article 2 de l’Accord de Paris, les Parties se 

sont engagées à « contenir l’élévation de la température 

moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rap-

port aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action me-

née pour limiter l’élévation de la température à 1,5 °C ». Cet 

objectif  extrêmement ambitieux nécessitera de profondes 

transformations du secteur des transports, à rebours des ten-

dances actuelles. S’il est vrai les différentes solutions 

mentionnées dans la feuille de route mondiale éta-

blie par PPMC sont susceptibles de permettre au 

secteur des transports de se montrer à la hauteur 

des engagements, il n’en reste pas moins que les 

perspectives d’évolution actuelles invitent peu à 

l’optimisme. Cependant, la récente annonce du 

gouvernement indien de bannir les véhicules ther-

miques d’ici 2040 montrent la prise de conscience 

autour de la nécessité de s’attaquer aux émissions 

du secteur. Il faudra à n’en pas douter bien plus 

d’ambition, et ce à tous les niveaux, particulière-

ment dans cette période charnière pour la lutte 

contre le changement climatique. L’importante 

inertie temporelle du secteur et des infrastructures 

nous invite à prendre la pleine mesure du fait que 

ce sont nos décisions d’aujourd’hui, et non pas 

celles prises dans 20 ou 30 ans, qui façonnent l’ave-

nir énergétique et climatique. 

. 
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